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Pak  MARÏE^  JOSEPH  CHÉNIER^ 

Sur  les  Certificats  de  résidence  ^  délivrés  dans 
la  Commune  de  Lyon. 

Séance  du  ^  i  5  floréal  ^  an  4. 


Le  Directoire  exécutif  /  toxn jours  pénétré  des  devoir 5 
qui  lui  sont  imposés  par  îa  nation  ,  voulant  à  la  fois 
comprimer  la  faction  îiiQnarclîiqu^  et  la  factioû  anar- 
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chiste  5  après  avoir  sollicité  d^énergiques  mesures  contre 
le^  agitateurs  démagogues  ,  vous  a  fait  un  exposé  fidèle 
des  abus  qui^  duj  ant  la  réaction  royaliste  ,  ont  eu  lieu 
dans  la  coînmiuie  di^  Lyon  \  relativement  aux  certificats 
de  résidence.  Il  vous  a  peint  les  émigrés  et  les  prêtres 
réfraclaires  osant  rentrer  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  la  commune  de  Lyon  devenue  le  centre  de  la 
contre-révolution  qu'ils  organisoient^  et  des  hommes  pro- 
fondément coupables  faisant  un  honteux  trafic  de  cer- 
tificats de  résidenc»  que  des  autorités  insouciantes  ^  pour 
ne  pas  dire  criminelles,  délivroidnt  aux  ennoinis  de  la 
patrie  ^  sur  le  témoignage  de  leurs  complices.  Dans  ces 
circonstances ,  le  Directoire  exécutif  croit  son  pouvoir 
actuel  insuffisant  pour  arrêter  les  progrès  du  mal  ;  il 
réclame  le  secours  d'une  loi  nouvelle  ,  et  soumet  à  votre 
sagesse  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendroit  pas 
-d'annuller  et  de  soumeiti  e  à  une  i^é vision  tous  les  cer- 
tificats de  résidence  délivrés  dans  la  commune  de  Lyon 
depuis  1793  inclusivement,  jusqu'à  l'arrivée  des  repré- 
sentans  du  peuple  Poulain  -  Grandpré  ,  Despinassy  et 
Ferroti^ 

Je  viens  vous  présenter  en  peu  de  mots  les  réflexions 
et  l'avis  des  commissaires  que  vous  avez  nommés  pour 
examiner  cette  question  délicate.  Je  commencerai 
par  l'avouer;  les  faits  sur  lesquels  le  Directoire  exé-* 
cutif  a  3i]otivé  son  message  ,  ne  sont  malheureuse- 
ment que  trop  certains.  La  commune  de  Lyon  ,  par 
6pn  influence,  par  ses  relations  commerciales  5  par  sa 
position  géographique  ,  a  du  fixer  et  a  fixé  les  plus 
chères  espérances  des  émigrés  ^  des  prêtres  rebelles  à 
la  loi  5  et  de  tous  ceux  qui  Ont  voulu  renverser  îa  Ré- 
j3ublique.  ËJle  forme  un  pont  de  communication  entre 
Paris  et  les  départemens  méridionaux  ;  voisine  des  fron-- 
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tières  de  l'est,  elle  a  été  le  refuge  naturel  des  émigrés 
rentrés  sur  le  territcire  français  par  la  Suisse  et  les 
montagnes  du  Jura  ;  influencée  par  toutes  les  places  de 
commerce  de  l'Europe  ,  elle  a  été  le  théâtre  le  plus 
actif  des  intrigues  étrangères,  dont  For  est  un  agent  prm- 
^^^«1  •  enfin  elle  n'a  pas  été  oubliée  dans  le  vaste  plan 
dCtrigucs^ourdies  par  le  ministère  anglais  :  avide  d'un 
commerce  exclusif,  il  n'a  négligé  aucun  moyen  d  anéan- 
tir cette  belle  commune  en  la  livrant  aux  discordes  in- 
testines qui  effraient  et  tuent  l'industrie.  Les  délits  dé- 
noncés par  le  Directoire  ont  dû  nécessairement  exister. 
H  V  a  plus  :  leur  existence  est  matériellement  prouvée. 
Il  V  a  plus  encore  :  s'ils  pouvoient  suffire  pour  vous  fairo 
voter  l'affirmative  sur  la  question  que  le  Directoire  vous 
invite  à  résoudre  ,  la  mesure  indiquée  ,  quelle  què^soit 
son  immense  latitude,  seroiL  encore  insuffisante;  et  « 
faudroit  comprendre  dans  votre  résolution  l'époque 
même  de  la  mission  des  repyésentans  du  peuple  Fou- 
lain-Grandpré,  Despinassy  etPcrroux  :  car,  d'après leilr» 
déclarations,  le  commerce  scandaleux  dont  se  plamt 
Directoire,  a  existé  durant  leur  mission  ^  et  Ion  sait 
à  travers  quels  périls  leur  courageux  civisme  a  arrête 
l'iucendie  royaliste,  en  provoquant  et  en  faisant  exé- 
cuter avec  énergie  le  salutaire  décret  du  6  messidor. 

Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  contestation  sur  des  faits 
de  cette  gravité,  il  reste  à  examiner  si  les  principes 
permettent  de  prendre  la  résolution  dont  il  s  agit  5  et 
dans  le  cas  de  la  négative  ,  si  les  circonstances  sont  tel- 
lement impérieuses ,  qu'il  soit  itidispensable  de  secarler 
un  moment  du  principe  ordinaire.,  pour  recourir  a  une 
meure  aussi  tranchante.  Quant  àux  principès ,  je  ne» 
dirai  qu'un  mot ,  et  ce  seul  mot  sera  encore  inutile  pour 
voas.  il  est  évident  qu'ils  repoussent  la  niesure  mdiquee  » 
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pinsqu'elle  renferme  un  vaste  effet  rétroactif.  Quant  au3C 
circonstances,  voici  les  réflexions  que  votre  commission 
vous  présente.  Dans  les  premiers  jours  d'un  gouver^ 
nement  conslitutionnel ,  assiégé  de  plusieurs  fac^tions 
acliarnées  à  le  ren  verser ,  il  a  dû  paroître  nécessaire 
aux  amis  ardens  de  la  liberté  politique  de  l'asseoir  sur 
une  large  base,  et  de  conférer  momentanément  au  Di- 
rectoire exécutif  un  supplément  de  pouvoir  que  des 
esprits  plus  timides  ont  pu  trouver  z^î/^rà-constltutionneL 
Ces  considérations  ont  déterminé  les  diverses  résolutions 
par  lesquelles  vous  avez  autorisé  le  Directoire  à  nom- 
mer des  juges  j  des  juges  •  de -paix,  des  administrateurs, 
des  officier^?  municipaux.  Il  est  à  remarquer  qu'il  a  nommé 
en  tolaîiLé  les  municipalités  de  la  commune  de  Lyon» 
Pour  activer  le  gouvernement  et  rendre  sa  marche  plus 
ràpide  ,  vous  avez  cru  devoir  encore  instituer  un  sep- 
tième ministère  ,  uniquement  chargé  de  la  surveillance 
et  de  la  police  générale^.  Il  existe  des  lois  sévères  contre 
les  émigrés  ,  il  en  existe  contre  les  individtis  qui  ont 
obtenu  ou  signé  de  faux  certificats  de  résidence  j  vous 
êtes  occupes  dans  ce  moment  d'une  résolution  contre  les 
prêtres  perturbateurs  et  rebelles  à  la  loi  j  le  Directoire 
exécutif  a  de  nombreux  a  gens  répandus  sur  le  territoire 
do  la  République.  En  conséquence,  il  a  semblé  à  votre 
commission  que  son  pouvoir  constitutionnel  et  les  lois 
déjà  rendues  lui  suffisoient  pour  réprimer  les  délits  qu'il 
vous  dénonce,  et  que  les  circonstances  actuelles  n'of- 
froient  rien  d'assez,  effrayant  pour  commander  une  me- 
sure ailssi  ri  goulue  use  ,  une  mesure  qui ,  pour  le  foîble 
avantage  de  faire  sortir  de  Lyon  des  coupables  qu'une 
liabile  surveillance  saura  ,  trouver  et  punir,  a  l'étrange 
inconvénient  de  livrer  ^  3ou$  une  constitution  tutélaire  , 
les  destiiiéç^s  d'une  population  immense  aux  longueurs  et 
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mx  angoisses  de  rincertitude.  Je  finirai  par  quelques 
réflexions  générales.  La  multiplicité  des  lois  use  le  pou- 
voir législatif,  et  tout  pouVoir  usé  se  déconsidère.  Des 
lois  trop  fortes  ont  un  double  écueil  :  sont-elles  exécu- 
tées trop  énergïquement  5  elles  sont  une  calamité  publi- 
que 5  ne  sont-elles  pas  exécutées ,  eîies  avilissent  à-la- 
fois  le  pouvoir  qui  veut  et  le  pouvoir  qui  a^i/.  En  ma- 
tière politique  ,  cliez  les  individus  et  sur-tout  chez  les 
gouvernemens ,  ïa  force  exagérée  n'est  rien  qu'un  aveu 
de  foiblesse.  Le  33irectoire  exécalif  a  donné  de  trop 
fréquentes  preuves  de  son  courage  et  de  sa  prudence 
pour  ne  pas  connoître  parfaitement  ces  principes ,  dont . 
le  respect  seul  garantit  la  sûreté  de  Fétat  par  la  sûreté 
individuelle  j  et  consolide  les  gouvernemens  par  Fintéret 
que  tous  ont  à  soutenir  un  pouvoir  protecteur  de  tous. 

En  conséquence ,  elle  m'a  cliargé  de  vous  présent<er 
Tarrêlé  suivant: 

•A  R  il  Ê  T  E. 

Lectore  faite  d\m  message  du  Directoire  exécutif, 
portant  invitation  au  Conseil  des  Cinq-cents  d'examiner 
la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendront  pas  d'annuUer 
et  de  soumettre  aune  révision  tous  les  ce/rtificats  de  ré- 
sidence délivrés  dans  la  commune  de  Lyon  depuis  1793 
inclusivement,  jusqu'à  Farrivée  des  re  présent  ans  du 
peuple  Poulain-Grandpré  ,  Despinassy  et  Ferroux  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  rien  ne  peut 
légitimer  un  effet  rétroactif ,  et  que  c'est  compromettre 
le  pouvoir  législa.tif  ■  que  de  multiplier  ses  actes  Isans 
nécobsilé }  -  '  ^  ■  - 


Passe  à  Fojdre  du  jour ,  motivé  sur  les  lois  rendue* 
contre  les  émigrés,  contre  les  prêtres  réfractaires ,  et 
contre  les  individus  qui  onî'  obtenu  ou  ^igné  de  faux 
certiricats  d@  résidence. 


A  PAIUS,  de;  L'IMPRIMERTE  NATIONALE. 
Fioreaî ,  i'an  IV» 


